
MONTANT DE L’EMISSION :

MILLIARDS DE FCFA

taux d' intérêt :

Nombre de titres :17 500 000 d’obligations. Valeur nominale :10 000 FCFA.
Minimum de souscription : 50 titres. Amortissement :  Linéaire cinq (5) ans et un différé d’un (1) an. 
Maturité :  Six (6)ans. Conformément aux dispositions régissant l ’Appel Public à l ’Epargne sur les 
marchés financiers de la zone CEMAC.  
 Cette opération a été enregistrée par la Commission de Surveil lance du Marché Financier Centrale 
(COSUMAF)sous le numéro COSUMAF-APE-04|22. 

Cotation en Bourse

La cotation des titres issus de la présente émission 
se fera par leur inscription en Bourse. Une demande 
d’admission à la cote sera introduite auprès de la BVMAC 
par le Chef de file de l’opération. Le volume total des 
titres inscrits à la BVMAC correspondra à la totalité des 
souscriptions définitivement allouées aux placeurs, y 
compris la prise ferme.

Assimilation Les titres issus de la présente émission ne sont pas 
assimilables.

Eligibilité au Refinancement
Les titres émis seront admis au refinancement auprès 
de la Banque des Etats de l’Afrique Centrale selon les 
modalités prévues par celle-ci.

Méthode d’émission La présente émission a fait l’objet d’une prise ferme d’un 
montant minimum de 100 milliards de FCFA.

Arrangeur et chef de file

Rue Victoria || Immeuble Victoria || 3 ème étage || 
Bonanjo || B.P. 5540, Douala || Cameroun

Tel. +237 678 43 70 68

Chef de file

Chef de file

  Modalités de remboursement de l’emprunt
Le paiement annuel des intérêts et du capital se fera suivant le tableau d’amortissement 
ci-dessous.

Tableau 1 : Amortissement de l’emprunt (en FCFA)

Échéance
Capital en 
début de 
période  

Principal Intérêts Annuités
Capital 

en Fin de 
période

2023 175 000 000 000   10 937 500 000 10 937 500 000 175 000 000 000

2024 175 000 000 000 35 000 000 000 10 937 500 000 45 937 500 000 140 000 000 000

2025 140 000 000 000 35 000 000 000 8 750 000 000 43 750 000 000 105 000 000 000

2026 105 000 000 000 35 000 000 000 6 562 500 000 41 562 500 000 70 000 000 000

2027 70 000 000 000 35 000 000 000 4 375 000 000 39 375 000 000 35 000 000 000

2028 35 000 000 000 35 000 000 000 2 187 500 000 37 187 500 000 0

  175 000 000 000 32 812 500 000 207 812 500 000  

L’emprunt sera remboursé par le débit du compte séquestre de l’Etat Gabonais intitulé « 
Dépôt Spécial – Amortissement de l’Emprunt Obligataire de l’Etat Gabonais « EOG 6,25% 
net 2022-2028 », ouvert dans les livres de la BEAC. Son fonctionnement est décrit dans le 
tableau des Caractéristiques de l’Emprunt, section « Mécanisme de sûreté ».

A l’approche des dates anniversaires, le Chef de file et le Dépositaire Central adresse 
un courrier d’appel d’échéance à l’endroit de l’Emetteur. Le courrier en question pré-
cise le montant global de l’échéance (Intérêts et/ou Capital), ainsi que sa ventilation par 
société de bourse chargée de la conservation des titres. L’Emetteur donnera ainsi l’ordre 
à la BEAC de procéder au paiement de l’échéance (Intérêts et/ou Capital), par débit du 
compte séquestre, au profit des sociétés de bourse teneurs de comptes.

  Agents placeurs
Les souscriptions seront reçues aux guichets des Agents Placeurs agréés par la COSU-
MAF. La participation de ces intermédiaires est confirmée par la signature du contrat 
de placement.

Tableau 1 :  Agents placeurs

Etablissements Agents Placeurs Adresses Téléphoniques

ESS BOURSE
Tel. +237 678 43 70 68

Rue Victoria || Immeuble Victoria || 3 ème étage || Bonanjo || B.P. 
5540, Douala || Cameroun



 Cadre de l’opération
L’année 2021 s’est caractérisée par un retour à la croissance, en dépit de la per-
sistance de la pandémie de la Covid-19 survenue en 2020. Cette embellie a été 
soutenue par une relance des investissements privés, la poursuite des réformes 
structurelles avec la mise en œuvre des projets du Plan d’Accélération de la Trans-
formation (PAT), appuyé par un nouvel accord avec nos partenaires économiques 
et financiers dans un contexte national d’allègement des mesures restrictives

Pour 2022, le contexte économique et social, national et international qui a prévalu 
lors de l’élaboration de la loi de finances rectificative 2022 a changé comparative-
ment à celui de la loi de finances initiale. 

Sur le plan international, les tensions géopolitiques, notamment la survenance du 
conflit en Ukraine, devraient exercer une pression à la hausse sur les cours du baril 
de pétrole. De même, les fondamentaux d’une demande forte post pandémie 
couplée à une offre contrainte de l’Opep+ (certains membres ne disposent pas de 
capacités pour tenir l’engagement d’augmenter de 400 000 barils/jour en mars 
2022 comme convenu) continueraient de soutenir ces cours. Et selon les prévi-
sions du Fond Monétaire International, la croissance mondiale ralentirait à 3,6% en 
2022, contre 4,1% dans les prévisions de décembre 2021 en raison de ce contexte 
économique mondial difficile. Les tensions inflationnistes demeureraient impor-
tantes alimentées par l’arrêt des politiques monétaires accommodantes, la hausse 
de la demande post Covid-19 et les tensions géopolitiques en Europe.

Sur le plan national, la suspension des mesures restrictives de riposte contre la 
pandémie devrait relancer l’activité dans la plupart des secteurs. De plus, l’activ-
ité bénéficierait de l’accélération des projets d’investissement inscrits dans le Plan 
d’Accélération de la Transformation. Ainsi, tous les secteurs contribueraient posi-
tivement à la croissance.

Le Gouvernement prévoit de poursuivre les actions de mobilisation des recettes à 
travers les nouveaux axes de politique fiscale, en général, et de dépenses fiscales, 
en particulier. Pour accroitre ses recettes fiscales, le Gouvernement maintiendra 
sa politique axée sur l’élargissement de l’assiette de l’impôt et l’amélioration du 
système fiscal de recouvrement. De même, le gouvernement poursuivra la rational-
isation des avantages fiscaux et douaniers qui constituent une source importante 
de recettes supplémentaires et un axe majeur de mobilisation des recettes.

En vue d’assurer la maitrise et l’efficacité de la dépense publique, le Gouvernement 
maintiendra et intensifiera les actions visant à optimiser la gestion de la masse sal-
ariale, rationaliser la gestion des services publics personnalisés (SPP) et améliorer 
l’exécution et la transparence budgétaire.

En ce qui concerne la conduite des politiques publiques, le Gouvernement entend 
poursuivre la préparation des secteurs productifs d’avenir qui devrait se traduire en 
2022 par le renforcement de la sécurité alimentaire tout en développant les filières 
exportatrices, à travers notamment le maintien de la mise en place de zones agri-
coles à forte productivité et agropoles. Parallèlement, la filière pêche notamment la 
transformation thonière serait structurée.

En vue d’améliorer la productivité et diversifier la filière bois et d’élargir ses 
débouchés, l’assouplissement de la taxation envers les usines s’orientant vers les 
deuxième et troisième transformations serait poursuivie.

Afin d’améliorer la prévention et l’offre d’accès aux soins, les efforts du Gouver-
nement se poursuivront sur la période. Sur le plan de la médecine préventive, le 
Gouvernement mettra en œuvre des programmes de sensibilisation et d’éducation 
des populations sur les thèmes de l’hygiène et des maladies, tout en poursuivant 
l’intensification de la vaccination notamment celle contre la Covid-19. Le Gouver-
nement entend également poursuivre le renforcement du dispositif de protection 
sociale avec la mise en œuvre du programme Gabon Egalité.

Sur le plan de l’Education et de la Formation, le Gouvernement s’attèlera à 
améliorer la qualité des enseignements au pré primaire, au primaire, au secondaire 
général et technique, d’augmenter l’offre en salles de classes, et de garantir de 
meilleures conditions d’apprentissage. L’exécution des chantiers de construction, 
de réhabilitation, d’achèvements et d’acquisition des établissements scolaires, ainsi 
que l’amélioration du cadre de vie des étudiants et du personnel enseignant se 
poursuivront. Un accent particulier sera mis dans la promotion du développement 
de l’offre de formation professionnalisante.

Dans le cadre de la mise en œuvre du pivot transverse, les efforts entrepris dans 
la réalisation des grands projets d’infrastructures routières et d’assainissement, 
énergétiques et de transports seraient maintenus courant 2022.

Dans ce contexte, les opérations budgétaires, de trésorerie et de financement de 
l’Etat en 2022 s’équilibreraient en ressources et en charges à 3 295,6 milliards FCFA 
contre 2 936,6 milliards FCFA dans la Loi de Finances Initiale (LFI) 2022, soit une 
hausse de 359,0 milliards FCFA

Conformément à la stratégie d’endettement et à la Loi de Finances Rectificative 
2022, l’Etat Gabonais a prévu de mobiliser des ressources d’emprunt intérieur d’un 

montant global de 500,0 milliards de FCFA.

 Objet de l’emprunt et destination des fonds
La stratégie d’endettement de l’Etat Gabonais pour l’année 2022 s’inscrit pleine-
ment dans le soutien de l’activité économique afin d’atténuer d’une part, l’impact 
de la crise sanitaire de la COVID-19 et conflit en Ukraine, et d’autre part pour la 
mise en œuvre du Plan d’Accélération de la Transformation (PAT). Cette orienta-
tion se justifie par la nécessité de dégager des marges budgétaires permettant 
de soutenir le financement du Plan d’Accélération de la Transformation (PAT) de 
l’Economie gabonaise en maintenant à un niveau appréciable l’investissement 
public dans les infrastructures de base et en accompagnant la participation des 
opérateurs économiques locaux à la croissance économique et particulièrement 
à celle des secteurs prioritaires. 

A cet effet, la restauration de la capacité d’autofinancement des entreprises 
domestiques constitue un enjeu majeur à la mise en œuvre rapide du PAT. 
Pour matérialiser cet objectif, le Gouvernement a opté pour la mobilisation d’un 
emprunt obligataire par Appel Public à l’Epargne (APE) sur le marché financier 
de la CEMAC. 

Cet emprunt obligataire d’un montant de 175 milliards de FCFA, rémunéré au 
taux annuel de 6,25% net sur une maturité de six (6) ans a fait l’objet d’un man-
datement du Ministre de l’Economie et de la Relance à Emrald Securities Services 
Bourse (ESS Bourse) en qualité d’Arrangeur et Chef de file Principal de l’opération. 

Cet APE est conforme à la stratégie d’endettement public 2022-2024 et à la Loi de 
Finances rectificative 2022. Elle est particulièrement en phase avec les dispositions 
de la LFR 2022 qui autorise « le Gouvernement à entreprendre dans le cadre de la 
gestion active de la dette, toutes opérations permettant de rendre liquides les mor-
atoires et autres passifs inscrits dans son portefeuille de dettes intérieures ».

 Ainsi, le produit de l’émission de l’Emprunt Obligataire par Appel Public à l’Ep-
argne « EOG 6,25% NET 2022–2028 » sur le marché financier des Etats membres 
de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC), 
sera dédié à l’apurement des moratoires en portefeuille à la Direction Générale 
de la Dette (DGD), à l’issue des travaux de vérification et de certification du service 
fait engagés par la Task-force sur le règlement de la dette intérieure. L’affectation 
des paiements se fera prioritairement au bénéfice des entreprises engagées dans 
les projets prioritaires du PAT.

EMPRUNT OBLIGATAIRE  
PAR APPEL PUBLIC À L’ÉPARGNE  
"EOG 6,25% NET 2022-2028"

  Caractéristiques de l’emprunt

Tableau 1 : Caractéristiques de l’emprunt

Emetteur Etat Gabonais

Dénomination EOG 6,25% NET 2022–2028

Nature de l’opération Emprunt Obligataire par Appel Public à l’Epargne

Objet de l’opération Paiement de la dette moratoire validée combinée au 
Financement des projets prioritaires du PAT

Montant de l’émission
175  000  000  000 FCFA, (dont un minimum de 100 
milliards en cash et un maximum de 75 milliards en 
créances).

Valeur nominale 10 000 FCFA

Prix d’émission 100% (Au pair)

Nombre de titres 17 500 000 obligations

Minimum de souscription 50 titres

Forme des titres

Les titres seront dématérialisés, inscrits en compte 
auprès du Dépositaire Central de la BVMAC et tenus 
dans les livres des sociétés de bourses, teneurs de 
comptes agréés par la COSUMAF.

Durée de l’emprunt Six (06) ans

Période de souscription

La période de souscription est prévue du 20 au 28 
Octobre 2022. Toutefois, cette période peut être modifiée 
en cas de besoin sous réserve de l’approbation préalable 
de la COSUMAF.

Date de jouissance La date de jouissance des titres est fixée à deux (2) jours 
ouvrés suivant la clôture de l’opération.

Période de différé Un (1) an sur le remboursement du capital uniquement

Taux d’intérêt Le taux d’intérêt nominal est de 6,25% Net par an

Personnes éligibles Toute personne physique ou morale résidente et non de 
la CEMAC

Fiscalité

Les intérêts afférents aux présentes obligations 
sont exonérés de l’impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers dans les pays membres de la zone CEMAC. 
Les souscripteurs hors CEMAC devront soumettre les 
revenus de l’emprunt obligataire à la législation fiscale 
en vigueur dans leur pays de résidence.

Paiement des intérêts
Les intérêts seront payables annuellement à partir de la 
première date anniversaire de la date de jouissance des 
titres.

Modalité de remboursement Amortissement à parts égales sur cinq (5) ans à partir du 
2ième anniversaire de l’emprunt

Rapatriement des produits des 
placements

Tous les rapatriements des produits des placements 
qui seront réalisés dans le cadre du remboursement 
d’emprunts contractés par l’Etat Gabonais auprès 
d’investisseurs non-résidents de la CEMAC, se feront 
librement, conformément à la réglementation de 
change en vigueur.

Clause de rachat

L’Etat Gabonais se réserve le droit de racheter ses titres 
à compter de la fin de la seconde année sur le marché 
secondaire. Ces rachats seront sans conséquence pour 
un investisseur qui désirerait conserver ses titres jusqu’ à 
échéance et n’auront aucune incidence sur le calendrier 
d’amortissement initial. Les obligations ainsi rachetées 
seront annulées.

Mécanisme de paiement

A l’approche des dates anniversaires, le Chef de File et le 
Dépositaire Central adressent conjointement un courrier 
d’appel d’échéance à l’endroit de l’Emetteur. Le courrier 
en question précise le montant global de l’échéance 
(Intérêts et/ ou Capital), ainsi que sa ventilation par 
société de bourse chargée de la conservation des titres. 
L’Emetteur donnera ainsi l’ordre à la BEAC de procéder 
au paiement de l’échéance (Intérêts et/ou Capital), par 
débit du compte séquestre, au profit des sociétés de 
bourses teneurs de compte.

Condition particulière

Obtention de la Pondération à 0% des titres à émettre de 
la Commission Bancaire de l’Afrique Centrale (COBAC), 
durant toute la durée de vie de l’emprunt obligataire 
et ce, jusqu’au remboursement final du capital et des 
Intérêts dus.

Mécanisme de sûreté

Un compte séquestre intitulé « Compte séquestre –
Amortissement de l’Emprunt Obligataire de l’Etat 
Gabonais EOG 6,25 % Net 2022-2028 » sera ouvert auprès 
de la BEAC. Ledit compte sera destiné exclusivement 
au remboursement des souscripteurs de l’Emprunt 
Obligataire « EOG 6,25% NET 2022–2028».
Le compte séquestre sera alimenté tous les 30 du 
mois ou le jour ouvrable suivant cette date, dès le mois 
suivant la clôture de l’emprunt, par un prélèvement 
mensuel unique irrévocable représentant le 1/12ème 
(douzième) de l’annuité exigible figurant sur le tableau 
d’amortissement, par un débit d’office du compte 
unique du Trésor (CUT) Gabonais en ses livres.
A cette fin, le Ministre de l’Economie et de la Relance, 
donnera instruction irrévocable à la BEAC pour 
débiter le CUT au profit du compte séquestre dans les 
conditions citées ci-dessus. Ce compte séquestre ne 
pourra enregistrer d’opérations au débit qu’en faveur 
des sociétés de bourse agréées par la COSUMAF au titre 
du paiement des échéances (Intérêts et/ou Capital) de 
l’Emprunt Obligataire « EOG 6,25% NET 2022–2028 ».


